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La représentativité démocratique 

des intercommunalités en 

Haute-Normandie 

bilan, perspectives et prospectives 

Céline Colange Michel Bussi UMRCNRS 6266 IDEES 

introduction 

Pendant longtemps, la Haute-Normandie a accusé un retard dans le domaine de la 
coopération intercommunale. Dans la région, le développement de l’intercommunalité 
à fiscalité propre a été impulsé dans les années 1990 par la loi Joxe, puis ensuite par les 
lois Pasqua (1995), Voynet et Chevènement (1999). Mais, bien souvent, l’émergence 
de ces intercommunalités de projet avait été amorcée au préalable par un travail de 
collaboration au sein de syndicats (SIVOM, SIVU, SIVOS). En janvier 2013, on 
dénombrait 72 structures de coopération intercommunale en Haute-Normandie, 
soit une couverture complète du territoire. Les quelques enclaves communales qui 
persistaient ont finalement toutes rejoint un Etablissement public de coopération 
intercommunale (EPCI). Depuis le 1er janvier 2014, la région Haute-Normandie 
compte désormais 70 EPCI (fig. 1). En effet, dans le département de l’Eure, les 
communautés de communes (CC) du pays Beaumontais et de la Risle-Charentonne 
ont fusionné entre elles. Enfin, les CC du Val-d’Avre et du Val-d’Eure-et-Vesgre ont 
rejoint la communauté d’agglomération (CA) du pays de Dreux. 



1. Des intercommunalités hétérogènes 

1.1. Des ÉPCI de taille, de forme et de nature multiples 

La région Haute-Normandie compte deux grands types d’ÉPCI : les CA et les CC. On recense au total 6 CA et 33 CC réparties à part égales entre les deux départements. Le tracé du périmètre géographique des EPCI obéit à des règles strictes définies par le code des collectivités locales. Celui-ci traduit une recomposition territoriale urbaine et rurale et il se réfère à des logiques spatiales, fiscales ou politiques. Ainsi, dans la région, de nombreuses structures intercommunales reprennent les limites des cantons ou des pays, notamment dans le département de l’Eure. Il convient également de noter la composition de plusieurs EPCI trans-départementaux, aux frontières entre la Seine-Maritime et la Somme, et entre l’Eure et l’Eure-et-Loir. 

Ces EPCI sont de tailles variables. Ainsi, les EPCI les plus petits regroupent moins de 
dix communes (5 communes pour les CC du Val d’Avre et de la Risle-Charentonne, 
7 communes pour la CC Caux-Austreberthe) tandis que la CREA (Communauté 
d’agglomération de Rouen-Elbeuf-Austreberthe) rassemble 70 communes. Sur le plan 
démographique, les EPCI haut-normands sont également très hétérogènes. Cela ne 
s’explique pas seulement par le nombre de communes membres mais principalement 
par le poids représentatif de la commune centre au sein de chaque structure intercommunale. 

1.2. Des compétences variées 

Les EPCI exercent plusieurs compétences obligatoires mais aussi des compétences 
optionnelles et facultatives qui sont définies par la loi et par leur statut. Les 
compétences obligatoires pour tous sont l’aménagement de l’espace communautaire 
et le développement économique. Les CA ont aussi à leur charge la gestion de la 
politique de l’habitat et de la politique de la ville, ainsi que les transports urbains. Les 
établissements intercommunaux exercent également des compétences optionnelles et 
facultatives au choix parmi plusieurs thèmes. 
La figure 2 présente une typologie des EPCI haut-normandes parmi les compétences 
optionnelles et facultatives choisies. Dans la région, parmi les compétences optionnelles 
et facultatives, la compétence tourisme, souvent couplée à la culture apparaît comme 
une compétence souvent prise sur le littoral, sur les marges parisiennes où on trouve 
beaucoup de résidences secondaires, dans l’estuaire de la Seine. La compétence 
identifiée « action sociale » est peu présente. Elle est surtout choisie quand on a un 
président de CC de gauche, plutôt dans un environnement de droite. La dominante 
« environnement » revient presque toujours. Cela s’explique en partie par le fait 
quelle englobe la gestion des déchets et/ou de l’eau, compétences désormais souvent 
transférées aux EPCI. La dimension culture apparaît dans ce qui peut s’apparenter des 
CC ressemblant à des « coquilles vides » qui n’ont pas la volonté de développer d’autres 
projets. 
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Flaire 1 L'Intercommunalité en Haute-Normandie 
au 1er janvier 2014 

□ Limites départementales haut-normande 

Figure 3 
La représentativité des communes 

au sein des conseils communautaires 
des EPCI hauts-normandes 
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Figure 2 
Typologie des EPCI haut-normandes 

selon les compétences facultives et optionnelles 
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Figure 4 
Représentativité de la majorité municipale 

dans les EPCI haut-normandes en 2014 
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2. Une représentation des communes et des habitants diversifiée 2.1. les modalités de désignation des conseillers communautaires et la représentativité des communes Les ÉPCI sont administrés par un conseil communautaire composé de conseillers municipaux des communes membres. Chaque commune doit avoir au minimum un délégué. Cependant, une commune ne peut pas avoir plus de 50 % de représentants au sein du conseil de communauté. Jusqu’à présent, le nombre de délégués par communes était défini en interne et celui-ci variait d’une structure à l’autre. Afin d’analyser le poids représentatif de chaque commune au sein des conseils communautaires, nous avons élaboré une typologie des représentations des communes adhérentes (fig. 3). On distingue tout d’abord le modèle macrocéphale, c’est-à-dire lorsqu’on a une commune centre qui domine. Celui-ci s’apparente au modèle centre-périphérie à l’échelle de l’intercommunalité. La CC de Fécamp est typiquement organisée sur un mode macrocéphale, avec une commune centre qui pèse pour 67 % de la population. Toutefois, dans les statuts de l’EPCI, on a équilibré le processus politique en instaurant un seuil avec un nombre maximal de conseillers pour que la ville Fécamp n’ait ni la 96 



majorité ni la parité au sein du conseil communautaire. 
Le système proportionnel se caractérise par un nombre de délégués globalement 
proportionnel au nombre d’habitants de chaque commune avec cependant quelques 
distorsions à la règle. La CC du Val d’Avre en est un exemple. Elle a en effet la 
particularité d’être située à cheval entre l’Ile-de-France et la Normandie. Elle ne 
rassemble pourtant que 5 communes : les 2 communes les plus importantes ont 
7 représentants, Nonancourt en a 5, et les 2 plus petites comptent seulement 3 délégués. 
Finalement, on s’aperçoit que sur les 72 structures, il est assez rare de rencontrer une 
répartition des conseillers réellement proportionnelle. Souvent, en milieu rural, c’est 
un statut dérogatoire au statut égalitaire afin de tenir compte du poids représentatif 
de chacune des communes. Les délégués communautaires sont désignés sur la base 
du modèle égalitaire et ensuite, on corrige aux marges en fonction des différences 
démographiques de chaque commune, c’est-à-dire qu’on va mettre un ou deux 
conseillers de plus pour une commune qui est un peu plus peuplée. 
Le troisième modèle comprend un centre et plusieurs communes moyennes. Les CC 
du Caux-Vallée de Seine ou des Portes de l’Eure illustrent ce type. 
Le quatrième type regroupe les EPCI composés de deux centres. Souvent, ce sont 
des chefs-lieux de cantons ou des villes moyennes. Cet ensemble est très proche 
du modèle proportionnel. La CA Seine-Eure qui regroupe les communes de Val-
de-Reuil et de Louviers en est un bon exemple, tout comme la CC de la Bresle-
Maritime (Eu-Le Tréport). 
Enfin, le dernier type s’organise selon un mode strictement égalitaire. Dix CC sont 
dans ce cas, avec exactement le même nombre de conseillers quel que soit le nombre 
d’habitants. Cela est souvent lié à la structure démographique mais pas seulement, ce 
qui a une incidence forte sur la représentation des communes au sein de la structure 
intercommunale. La CC du plateau de Martainville, où on a décidé d’avoir un nombre 
strictement égalitaire de conseillers en est un exemple. C’est une CC typiquement 
périurbaine à l’est de Rouen. On notera que malgré un rapport démographique allant 
de 1 à 4 entre la principale commune Préaux (1 600 habitants) et la plus petite, Elbeuf-
sur-Andelle (moins de 400 habitants), les élus ont opté pour ce système égalitaire. 
Si Préaux est une commune importante, elle n’a pas du tout le statut de chef-lieu de 
canton. C’est typiquement une commune périurbaine plus vaste et plus étendue que les 
autres, avec en aucun cas une dimension de centralité. Ces CC ne s’apparentent pas à 
des cantons. On a fait fi des découpages anterieurs. Cette répartition égalitaire entre les 
communes permet de ne pas considérer la population comme un critère majeur. Celles-
ci se définissent comme un ensemble de communes qui s’organisent et se développent 
autour de projets communs. 
Depuis les élections municipales de mars 2014, le nombre de délégués de chaque 
commune au sein des conseils communautaires sera fonction de la population de 
celle-ci. Cette réforme a pour but de limiter le poids des petites communes mrales ou 
périurbaines dans le processus décisionnel. 

2.2. La représentativité des citoyens au sein des conseils 
communautaires 

Pour compléter cette analyse sur la représentation au sein des EPCI, nous nous sommes 



intéressés au nombre d’habitants par délégué communautaire. On notera que le seuil de 
200 habitants pour un conseiller est majoritaire dans des zones rurales, éloignées d’un 
centre. A l’inverse, le seuil de 500 habitants correspond aux CA ou aux CC proches de 
celles-ci. Cet élément est lié à la surreprésentation des petites communes mais aussi au 
choix du mode de répartition des conseillers avec souvent des grandes communes qui 
sont moins bien représentées (mode égalitaire ou proportionnel). 
Le tableau no 1 présente quelques exemples caractéristiques. Le premier exemple est 
celui de la commune du Havre, qui constitue un cas extrême avec 9 300 habitants 
pour 1 conseiller. On compte ainsi seulement 19 représentants pour une commune de 177 000 habitants. 

Le deuxième type correspond aux très grandes villes telles Rouen et les communes 
de la CREA, y compris les petites. Ainsi, les plus petites communes de la CREA ne 
comptent qu’un seul représentant. 
Le troisième modèle est celui des villes moyennes (Evreux, Dieppe, Val-de-Reuil, 
Yvetot, Bernay, Gaillon. . .) qui comptent entre 10 000 et 50 000 habitants. Le nombre 
de conseillers diminue clairement. Dans cette catégorie de communes, on n’observe 
pas de différences majeures entre les CA et les CC. 
Le quatrième exemple s’apparente à sorte de « ventre mou » autour de 500 habitants 
qui correspond à des communes moyennes avec un nombre de conseillers variable entre 3 et 1. 

Le cas des chefs -lieux de cantons mérite également d’être souligné. Ceux-ci comptent 
entre 8 000 habitants pour Pont-Audemer, et 2 000 à 2 500 habitants pour des communes 
plus petites parmi lesquelles Conches, Rugles, Beuzeville, Serquigny, Brionne... Dans 
ces communes, on compte un conseiller pour 300 à 400 habitants. 
Enfin, dans les 6 plus petites communes (moins de 50 habitants), on recense chaque 
fois 2 conseillers. Elles sont toutes situées dans des CC différentes, en zone rurale. En 
comparaison avec le cas du Havre, on est loin de la représentation un homme = une voix. 
Le tableau no 2 présente le calcul entre l’écart du poids démographique des communes 
et leur poids politique. Des communes qui représentent plus de la moitié de la 
population de l’EPCI représentent souvent autour de 25 % des délégués sur le plan 
politique. En règle générale, on a une sous-représentation politique de la capitale de 
l’EPCI. On notera toutefois deux exceptions : Fécamp (50 %) et Le Havre (36 %). 
Par ailleurs, soulignons la surreprésentation de quelques communes rurales (Manéville, 
Limésy). Cela s’explique notamment par le mode de désignation des conseillers. 

3. Des ÉPCI mixtes sur le plan politique 

Depuis 2004, la région Haute-Normandie ainsi que les deux départements qui la composent sont gérés par la gauche, de même que la plupart des grandes villes (excepté Le Havre) et pourtant la majorité des EPCI sont gérés par la droite à l’exception des CA de la Seine. De même, dans l’Eure, 13 présidents d’EPCI se déclarent sans étiquette, notamment dans l’ouest du département, traduisant l’héritage centriste de ce territoire, autour jadis de Ladislas Poniatowski et plus récemment d’Hervé Morin. En 2014, en Seine-Maritime, la plupart des EPCI sont gérés par la droite, excepté celles de la basse vallée de la Seine et du littoral du Caux-Maritime. A l’inverse, dans l’Eure, la grande majorité des présidents d’EPCI ne sont membres d’aucun parti. 



3.1. Maires et présidents d’EPC 

En termes de représentation politique, nous nous sommes intéressés en premier lieu à 
l’étiquette politique des maires, d’après les déclarations de ceux-ci au fichier central des 
élus pour le ministère de l’Intérieur. Dans la région, on observe une mixité des affinités 
politiques des maires au sein des EPCI. On n’a pas identifié de CC où il y aurait 
une homogénéité complète des maires. Il y toujours au moins une commune ou deux 
gérées par le PS dans chaque structure intercommunale, même très à droite, ce qui est 
très différent du processus de construction observé en Ile-de-France. Même au niveau 
d’une CC, de fait, il existe des différences idéologiques entre les maires qui obligent 
à gérer ce consensus à un moment donné, ce qui peut laisser penser qu’une grande 
partie des CC se fondent sur une coopération mutualiste plus qu’idéologique. La 
couleur politique des maires ne semble clairement pas être une variable de découpage 
de l’espace à cette échelle. 
Si on compare l’affiliation partisane des maires de chaque commune avec la couleur 
politique du président des EPCI, on s’aperçoit qu’il y a beaucoup plus de structures 
intercommunales avec une majorité de maires de droite, l’inverse étant rare. Dans 
l’Eure, on recense beaucoup plus de systèmes indifférenciés liés, notamment à une 
majorité de maires qui se déclarent sans étiquette. Néanmoins, en général, la couleur de 
la présidence correspond à la structure majoritaire des maires avec quelques exceptions 
puisque par exemple dans 8 cas une majorité de maires de droite ont élu un président 
de gauche (6 fois en Seine-Maritime et 2 fois dans l’Eure). Très souvent, les présidents 
sans étiquette sont élus dans des EPCI où les communes sont plutôt indifférenciées 
politiquement (dans 7 cas sur 11), comme l’indique la figure 4. 
Suite aux élections de 2014, la situation est restée relativement stable en Seine-
Maritime. On constate cependant un renforcement de la représentation des élus se 
déclarant « sans étiquette » ou ne souhaitant pas déclarer officiellement une affiliation 
partisane, principalement dans le département de l’Eure. Ce phénomène reflète le 
désintérêt croissant pour les partis de gouvernement, observé depuis plusieurs années 
chez les électeurs et désormais, depuis 2008, au niveau des élus locaux, notamment 
dans les communes rurales ou périurbaines. En effet, dans les petites communes, les 
maires sortants mettent traditionnellement en avant leur ancrage local, le bilan de leur 
action et leur image publique plutôt qu’un parti. 

3.2. Voie et gouvernance au sein des ÉPCi : [exemple de [election 
présidentielle de 2012 

Dans le cadre de cette étude, nous nous sommes également intéressés au lien entre 
les votes et la gouvernance au sein des EPCI. Pour cela, nous avons choisi l’analyse 
du rapport de force droite/gauche au second tour de l’élection présidentielle de 2012. 
François Hollande est majoritaire dans la vallce de la Seine et dans les grandes vallees 
industrielles (la Risle, la Bresle...). Au contraire, l’Eure et le pays de Bray ont voté 
plutôt à droite, accordant leur préférence à Nicolas Sarkozy. Le pays de Caux est quant 
à lui beaucoup plus composite en termes de votes. 



Nombre de Population Popcorn Poids commune EPCI Communes membres représentants en 2009 PopEPCI dans EPCI Ecarts Pop iCA Havraise Le Havre 19 177 259 73,52 36,54 36,98 
:CC de Fècamp Fécamp 14 19 348 67,51 48,28 19,231 
iCA de la Région Dieppoise Dieppe 19 32 670 64,07 32,76 31,31 i CA Grand Evreux Agglomération Évreux 24 51 193 61,70 31,58 30,13! 
ICC de Bemay et des environs Bemay 8 10 285 61,29 29,63 31,66! 
;CC Gisors-Epte-Lévrière Gisors 13 11 726 60,78 25,49 35,29 CC de ia Région d'Yvetot Yvetot 10 11 935 54,87 25,00 29,87: 
:CC Caux-Austreberthe Barentin 6 12153 52,61 25,00 27,61 ! 
ICC du Pays de Vemeuii-sur-Avre Vemeuii-sur-Avre 12 6 371 50,10 24,49 25,61 CC du Canton de Gownay Goumay-emBray 8 6386 48,87 18,60 30,26 
|CA des Portes de l'Eure Vernon 5 26 323 43,27 8.47 34,79 
CC du Pays Neufchâtetois Neuftâtel'érray 6 4 872 40.45 11,76 28,69 ! CC du Canton de 8rionne Bnonne 22 4 326 37.90 29.33 8,56 
'CC du Canton d'Aumale Aumale 4 2405 33,84 12,50 21,34 
CC du Val d'Avre Saint-Rémy «ur-Avie ■mm 3654 33,17 28,00 5,17 
CC du Canton de Forges les Eaux Forges-tes-Eaux 9 3505 il 9? 16 98 14,94 jCCdu Canton de Rugies Rugfes 8 2 375 30.52 15,09 15,42 
CCdes Monts et Vallées - ‘ Samt-Nk»ia&-<fAIteiTnont . 6 3684 30,45 13,95 16,50 
CC Saint Saéns - Porte de Bray Saint-Saèns . 7 2439 29.20 17,50 11,70 
jcc Plateau de Ceux * Pleur de Lin : ilïudevé: . : 4 2S73 26.28 9.09 19,19! ICCde Conchès ;:iÇoncheiil#i-Oudiè : 16 5007 27.16 18,82 8,34 
CA Seine-Eure Louviers 12 17 943 26-4 11 32 15,42 
CC Caux-Austreberthe PaviUy 9ÊSÊÊÊÊ&È 6 169 20 7Q 20 83 5,87 
CCtfe ta Hnh WTfitmtnr Fontaw»rAbfa$ 896 13.11 18.19 -5,07 iCC Caux-Austreberthe Villers-Ecalles 4 1 786 7,73 16,67 -8,94 

■■■■■ 
' *'#fV 696 10,00 12.00 -5M iCC Caux-Austreberthe Limesy 3 1 417 6 13 12 50 rCCdetaltelfrCNeenle»» Canw ■■1111111 254 CAO ' Ni * 13,64 -8.05 CA Havraise Samt-Martin-du-Manoir 3 1 540 064 5,77 5,13 CCdeVarer.neeéSoK- Les CenfrAcraa Puintmïql ■PtJJlilI 0.M 4.S5 -4,03 CC du (aonditéree ïï MO 5,41 -4.81 ICA Havraise 

CC la Porte Normande 
Manèglise 3 1 152 0 48 5,77 -5,29 
Foucfamville min 78 041 3.28 -2,87 

Tableau 1. Écart entre le poids démographique des communes dans les ÉPCI et leur poids politique 

NATURE Nombre de Population Nb d'hab pour EPCI EPCI CODGEO Communes membres représentants e n 2009 1 délégué 
CA des Portes de l'Eure CA 27681 Vemon 5 25 323 5 065 
CA Havraise CA 76447 Montiviliiers 4 16 454 4 114 
CA Rouen-Elbeuf-Austreberthe CA 76540 Rouen (du rang 4 au rang 23, CREA; 28 110 688 3 953 CA Rouen-Elbeuf-Austreberthe CA 76484 Oissel 3 11 584 3 861 
CA Havraise CA 76305 Gonfrevifte-l'Orcher 3 9 026 3 009 
CA Rouen-Elbeuf-Austreberthe CA 76591 Saint-Jacques-sur-Oamétal 1 2 611 2 611 
CA Havraise CA 76552 Sainte-Adresse 3 7 601 2 534 CA Rouen-Elbeuf-Austreberthe CA 76391 La Londe 1 2 255 2 255 
CA Rouen-Elbeuf-Austreberthe CA 76636 Saint-Pie rre-de-Varengeville 1 2 239 2 239 
CA Grand Evreux Agglomération ; : CA 27229 "-«isaeux'::?:?''1 24 = Mi-- 51 193 21333 
CA de la Région Dieppoise CA 76217 Dieppe: 19 :d; : : 32 670 1 719 
CA Seine-Eure CA : : .27375 N-dÉbuwelhi:. 12 17943 1 495 
CC de Fécamp -! = CC 76259 Fécamp 19 348 1 382 
CASeineiute CA 27701 YaMte-ReM# 10 13461 . 1 346, 
CC de Bemay et des environs i;:;:::: CC 27056 Bemay -M-%\ 8 10 265 1 286 CC de la Région d'Yvetot CC 76758 Yvetot 10 :!, 11935 i* 
CC du Pays Neufchàtetois CC 76462 NeufchâteLen-Bray 6 4 872 ■ 812 
CC Eure Madne Seine CC 27275 : GaiBon 9 7 224 803 
CCdœ Andeiysét Environs CC ■ 27016 LesAndetys 11 H"' 8 235 74âi 
CA Grand Evreux Agglomération CA 27282 Gauville-la-Campagne 1 508 508 CA Rouen-Elbeuf-Austreberthe CA 76237 Épinay-sur-Duclair 1 508 508 
CC des Portes Nord-Ouest de Rouen CC 76245 Eslettes 3 1 519 506 
CA Seine-Eure CA 27348 Igoville - 1 518 
CCdePoptAudamer CC 27467 PonfrAudemsr illlilllllli 859» 60b 
OC du Psjfs du Neühowg CC 27428 L*N*utoüuig HBIIliiiiBii 41? 
CC du Cantun 4a Foigas las Eau* CC 7M76 Forgae-!es-£sux aipiiiiit 3505 389 
BO du Cwdonde BonnMe CC î=rlil#É*%»!g feUkaaO* ifcüüifci 4970 970 
CCrfeCwtthee CC 27169 ..'•iTÈtMiwWSMSa' Tj-i-V -A, mWÈÊÊ wêë 5007 
CCdol»8®lo-Ch*ieotonne CC 27922 S«wwy llilll«lll 2102 300 
CC du Canton daRugles CC ?'■***>-' ", füii 2375 29' CC 4a Conches CC U Daaewde-eiïKon 209 
CC tfYoïviie-ftatoM de C«w CC - i; ymkïk ifeb ■IliliilÉ! 2 280 229 
CC du Carton d» drown oc 27116 rïîmÊmiz'&c’Æï'-vâsSi WÉÊÈËËMÊm 197 
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Tableau 2. Nombre d’habitants par représentants communautaires : les cas extrêmes 



La comparaison sur une même carte entre le vote à l’élection présidentielle en 2012 
et l’affiliation politique partisane des présidents d’EPCI présente deux géographies 
distinctes (fig. 5). On observe beaucoup plus de cas d’inversion de tendance. On 
dénombre 12 CC qui ont voté à gauche en 2012 alors qu’elles ont un président de 
droite. C’est très largement le cas en Seine-Maritime dont le cas emblématique est 
la CODAH, présidée par le maire UMP du Havre Edouard Philippe. Or, cela n’est 
pas lié à la sous-représentation urbaine des conseillers. Dans le Caux-Maritime, on 
a un ensemble homogène de 6 EPCI qui ont voté majoritairement pour le candidat 
socialiste et qui ont pourtant tous un président de droite. On observe aussi l’inverse, 
c’est-à-dire 8 CC qui ont voté à droite en 2012 et qui ont élu un président de gauche 
(4 en Seine-Maritime et 4 dans l’Eure). 
Si on combine le taux de communes à gauche et le vote Hollande, en termes d’EPCI, 
différents modèles d’organisation se distinguent. Le premier est le modèle très à 
gauche. L’exemple type est celui de la CREA, qui réunit un nombre de communes 
gérées par la gauche très supérieur à la moyenne et un vote Hollande massif. La CA 
de Dieppe appartient aussi à ce modèle. A l’inverse, il existe aussi des structures plus 
instables politiquement, avec généralement un fort vote Hollande mais un nombre 
de communes de gauche qui ne dépasse pas le tiers. Dans ces EPCI, se manifeste 
sans doute un lobby de maires de gauche mais qui n’est pas suffisant pour remporter 
l’adhésion. Il s’agit de structures urbaines classiques (Pont-Audemer, Fécamp). On 
observe aussi le cas de CC qui ont voté à droite en 2012, avec peu de maires de 
gauche (pas plus de 15 %) et qui ont pourtant un président de gauche. À chaque 
fois, le président est un socialiste, voire un communiste comme dans le cas de Gisors. 
Tous sont conseillers généraux depuis très longtemps, maires d’une ville importante. 
Jusqu’en 2014, le cas de Gisors était particulièrement emblématique. C’est en effet un 
canton de droite, mais où le communiste Marcel Larmanou était maire de la commune 
depuis plus de 30 ans, réélu à chaque fois à la tête de sa mairie avec plus de 70 % 
des suffrages. Il était aussi conseiller général et, naturellement, la CC ne pouvait pas 
lui échapper. Au printemps dernier, Marcel Larmanou a été battu par le candidat de 
l’opposition. Une fois ce leader disparu, la CC a, en toute logique, basculée à droite. 
On observe un autre cas similaire dans le pays neufchâtelois avec Dany Minel, militant 
associatif de centre gauche et maire de la commune de Mesnières-en-Bray depuis 
1989. Vraisemblablement, après le retrait de Dany Minel, la CC du pays neufchâtelois 
basculera elle aussi à droite. On observe également des structures dont on peut penser 
qu’elles sont très orientées politiquement à droite parce qu’elles cumulent plus de 80 % 
de maires de droite, un fort vote à droite aux élections présidentielles de 2012 et, un 
président d’EPCI de droite. Ces dernières sont souvent situées en milieu rural avec 
cependant des exceptions comme Neufchâtel-en-Bray. A l’inverse, il existe aussi des 
cas où on a fortement voté pour François Hollande, mais en raison d’un grand nombre 
de maires de droite, la CC échappe à la gauche (Le Havre ou Blangy-sur-Bresle 
par exemple). On notera également des cas où, malgré un grand nombre de maires 
de droite, la structure intercommunale revient à la gauche (plateau de Martainvilie, 
Fécamp). 



Conclusion 

Cette étude sur la représentativité démocratique des EPCI haut-normands montre des 
distorsions à la règle : un homme = une voix. Le modèle observé est au contraire très 
proche de celui adopté par l’Union européenne, c’est-à-dire qu’on associe un critère 
démographique à un critère communal, lequel s’avère souvent prépondérant. Ces 
distorsions à la structure du principe : un homme = une voix ont des conséquences 
sur la représentation politique des EPCI. Plusieurs pistes possibles permettraient un 
rééquilibrage. 

Quelques éléments de perspectives pour l’avenir... 

Pour la première fois en 2014, les conseillers communautaires ont été élus au suffrage 
universel direct. Les lois organiques et ordinaires du 17 mai 2013 définissent deux 
modes de scrutin selon que la commune compte plus ou moins de 1 000 habitants. 
Dans les communes de moins de 1 000 habitants, les représentants au sein des organes 
décisionnels des EPCI sont désormais les membres du conseil municipal désignés dans 
l’ordre du tableau suivant : le maire, les adjoints puis les conseillers municipaux ayant 
obtenu le plus de suffrages à l’élection municipale. Dans les communes de plus de 
1 000 habitants, les conseillers communautaires sont élus au suffrage universel direct 
via un système de fléchage dans le cadre de l’élection municipale. L’électeur désigne le 
même jour, sur le même bulletin de vote, les conseillers municipaux et les conseillers 
communautaires. Le nombre de sièges pour les conseillers communautaires est réparti 
selon le même principe que pour les conseillers municipaux. Pour chacune des listes, 
les sièges sont attribués dans l’ordre de présentation des candidats en fonction du score 
obtenu. Ainsi, le nouveau mode de scrutin instauré en 2014, en passant directement 
par les communes, ne change rien à la situation observée précédemment. Il pourrait 
même renforcer le poids des petites communes au sein des structures intercommunales 
puisque celles-ci se sentiront mandatées pour aller défendre leurs intérêts. 
Le projet de loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles (MAP AM) s’inscrit dans le cadre de la réforme de la décentralisation souhaité 
par le gouvernement. Il prévoit notamment la création de métropoles à compter du 1er 
janvier 2016. Ces métropoles sont des EPCI à fiscalité propre regroupant plusieurs 
communes sur un territoire continu, sans enclaves, qui ont pour vocation de remplacer 
les EPCI existants dans les grandes agglomérations de plus de 400 000 habitants : 
Aix-Marseille, le Grand Paris, Lyon, Toulouse, Lille, Bordeaux, Nantes, Strasbourg, 
Rennes, Rouen, Grenoble, Montpellier et Brest, Nice étant la seule métropole créée 
avant la réforme. Les députés ont adopté en juillet 2013 l’amendement qui instaure 
l’élection des conseillers des métropoles au suffrage universel direct à partir de 2020. 
Néanmoins, on peut supposer que celui-ci sera très discuté car les parlementaires de 
l’opposition (UMP-UDI) et le Front de gauche ont voté contre. 
De même, on peut se poser la question de l’idée du modèle féodal des communes : est-
ce qu’il faut aller vers une élection au suffrage universel des présidents d’EPCI, ce qui, à 
coup sûr, donnerait une légitimité et une lisibilité aux présidents puisqu’on sait que les 
Français restent attachés à cette idée du scrutin uninominal, majoritaire à deux tours ? 
Enfin, il convient de s’interroger sur l’organisation d’une élection des présidents et 



des délégués sans passer par le filtre des communes, mais gui se baserait sur d’autres critères, par exemple un scrutin de listes à l’échelle des EPCI avec un nombre de 

conseillers proportionnel au nombre d’habitants. Cela permettrait de faire entrer au 
sein de l’exécutif des EPCI les Verts, l’extrême gauche mais aussi le Front national. . . 
Une autre option, celle d’un scrutin majoritaire par quartiers a aussi été parfois évoqué 
dans le cas des métropoles. 
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